PRESENTATIONS by unknown
348 
PRESENTATIONS 
Réglementation des produits. Qualité 
Répression des Fraudes 
Deux classeurs à feuilles mobiles et mises à iour 
Index 
LAMY (Editeur) et Raymond DEHOVE 
M. M. RoussEAU. - J'ai évoqué ici-même (1) cet ouvrage, dont 
la première édition remonte à 1954. Il s'agissait de la dixième, en refonte, 
de 1981, signée encore du seul Raymond A. DEHOVE. Ont suivi celle de 
1984. Et cette dernière de 1986 ; elle porte aussi - et d'abord - la 
signature de son éditeur, LAMY ( 155, rue Legendre, 75017 Paris, tél. 
46 27 28 90). 
Entre les deux, ont dû être intégrés « 58 arrêtés, 16 décrets, 5 lois, 
1 traité et 13 règlements communautaires > : y est couvert, en effet, le 
champ communautaire européen (C.E.E.). Y prennent place des déci­
sions récentes des tribunaux ; et des analyses juridiques et techniques. 
Son titre est presque inchangé : «Réglementation des produits. Qualité. 
Répression des Fraudes >. N'est plus mentionné le premier cadrage 
« alimentaire > des produits. 
Parmi ceux qui sont d'origine animale, rentrent dans notre compé­
tence vétérinaire ces derniers ; et ceux qui sont de notre usage médical 
- non les autres domaines industriels : au total, ici, 24 sous-sections, 
sur 48. Mon guide, édité par Vigot, vise «Les Fraudes dans les aliments 
de l'Homme> (2). 
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Ce c LAMY-DEHOVE > se présente désormais en deux classeurs à 
feuillets mobiles. Ils dépassent 1 300 pages. Ils sont complétes en abon­
nement par un service de mises à jour trimestrielles. Le nouveau plan 
est en six divisions selon la c Distribution > ; elles visent d'abord les 
généralités : textes, recherche et constatation des fraudes et falsifications, 
- puis, les boissons et denrées alimentaires. Suivent celles-ci à l'état 
frais, puis d'épicerie, puis boissons. Enfin, les «produits non alimen­
taires >, mais avec ceux qui sont consommés par les animaux, les c pro­
duits vétérinaires>, et tous les autres - d'art en particulier (3). 
Deux tables finales sont précieuses : - chronologique des principaux 
textes cités, depuis la loi fondamentale du 1er Août 1905, avec référence 
au J oumal Officiel ; - alphabétique des sujets, dont les c Services de 
Contrôle > avec adresse (3 .1 à 16) c plus de 7 000 mots-clefs > ). 
Spécifiquement, c'est d'abord le Service des Fraudes. J'avais, 1c1 
même, personnellement regretté (1) qu'il ait alors quitté, au Ministère 
de l'Agriculture, notre Direction de la Qualité, pour le nouveau Ministère 
de la Consommation ; donc le niveau de base c productif >, c technique >, 
pour celui des c usagers >, moins compétents, plus revendicatifs. Je sug­
gérais, plutôt, c un Service interministériel des Fraudes, sous l'autorité du 
Premier Ministre >. 
La nouvelle migration choisie me paraît aussi regrettable : la subor­
dination du «technique> à l'e économique>. Relève du Ministre ( ... ) 
des Finances ( ... ) la Direction Générale de la Concurrence, de la Consom­
mation et de la Répression des Fraudes. Appel est fait à deux c Direc­
tions de la Qualité> : aux Ministères - de l'Agriculture, - de l'indus­
trie, des Postes et Télécommunications et du Tourisme. 
Les vétérinaires gardent toutes leurs responsabilités vitales pour la 
santé animale et l'hygiène alimentaire. Mais dans un éloignement des 
principaux décideurs qui ne me paraît pas favorable. 
Ils n'en ont que davantage besoin de ce c seul et véritable> 
code « du droit alimentaire et de la qualité des produits >, puisé dans 
« 17 tonnes de publications officielles ou administratives > ! De même, 
tous les responsables des vérifications et poursuites judiciaires (respecti­
vement « 500 000 > et « 10 000 > annuelles). De même les cher­
cheurs, experts, diététiciens, les vérificateurs privés et les producteurs, 
avec (aussi) leurs laboratoires, les distributeurs, comme les consomma­
teurs et usagers, leurs défenseurs et porte-parole (de la Presse etc ... ). 
Sans oublier la Protection animale. Ceci pour la France, et la Commu­
nauté Econmnique Européenne (ce qui peut faire regretter la disparition 
du résumé trilingue que précédait chaque chapitre de la dixième édition). 
La nouvelle présentation est un progrès décisif permettant mise à 
jour, avec remodelage : d'autant plus indispensable que le Ministre de 
}'Agriculture a confirmé, fin Janvier 1987, une « importante réforme 
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du droit de l'alimentation >. C'est l'heureuse mutation d'un guide indis­
pensable (a). 
* 
** 
(1) ROUSSEAU (Michel). Les Fraudes, l'administration et les vétérinaires. A propos 
de l'ouvrage de Raymond A. DEHoVE. Bulletin de l'Académie Vétérinaire de 
France, 1981, 54, p. 409-414. 
(2) ROUSSEAU (Michel). Les Fraudes dans les Aliments de l'Homme. - Paris, 
Vigot (1955). 62 p., 4 fig., 6 tabl., bibliogr. 
RoussEAU (Michel). les principaux types de fraudes alimentaires. Technique. 
Art - Sciences. Oct. 1955, p. 13-15, 1 tabl. 
RouSSEAU (Michel). Les fraudes alimentaires et les Vétérinaires militaires. 
Revue du Corps Vétérinaire de l'Armée, avril-juin 1958, p. 59-62. 
(3) ROUSSEAU (Michel). Fraudes alimentaires et faux artistiques. Actualités et 
Culture Vétérinaires, n° 1, mai-juin 1956, p. 11-17, 13 fig. Article repris par : 
Résistance Police, nov.-déc. 1956, sq. 
Un nouveau domaine de faux est apparu, avec l'informatique, dans la 
copie - assez facile - de ses programmes pour ordinateurs : des plus acces­
sibles aux plus complexes. Une proposition de loi, adoptée cet été, va tenter 
de s'opposer à cette perte pour les producteurs : 7 milliards par an! (le Figaro 
29-9-1987, p. 8). 
a) Je signale ici le Musée de la Contrefaçon, 16, rue de la Faisanderie, 
75016, Paris, Tél. 45 01 51 11. 
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Conclusions de la Commission d'Experls- · 
sur la modernisation du droit de l'alimentation 
juin 1987 
1 brochure de 40 pages 
M. R. FERRANDO. - Le 21 février 1987 le Ministre de l' Agriculture 
institue cette Commission. Ses membres s'efforcèrent de remplir leur 
iµ.ission au cours de 21 séances. Ils présentèrent leur rapport au Ministre 
le 8 juillet dernier. Nous avons participé· avec trois de nos confrères, 
MM. GLEDEL, LESEUR et R1ssE, à l'élaboration de ce travail. Il nous 
est particulièrement agréable d'en résumer les principaux points pour nos 
collègues de l'Académie Vétérinaire de France. 
Dans la perspective d'une harmonisation communautaire de la légis­
lation du droit de l'alimentation cinq grands thèmes ont été retenus. 
1. Dénomination, spécification et qualité. Ceci concerne d'abord les 
produits déjà existants couverts par des lois à caractère économique qui 
ne le seront plus après achèvement du Marché Européen (1992) à cause 
de leurs aspects protectionnistes. 
On a considéré ensuite les produits de base et les produits géné­
riques, enfin les produits spécifiques. Ces derniers, tels le cassoulet et 
les petits pois à la française, nécessitent de conserver une réglementation 
interne nationale en vue de maintenir la loyauté des transactions commer­
ciales. Quant aux produits nouveaux ou ceux comportant des molécules 
nouvelles il convient de les évaluer sous tous Jeurs aspects avant leur 
mise sur le Marché. Leurs dénominations seront surveillées afin de ne 
pas induire les consommateurs en erreur. 
Dans ce c9ntexte d'ensemble la question des labels agricoles et des 
appellations d'origine a été examinée. 
2. Sécurité des aliments. Qu'il s'agisse des additifs, des auxiliaires 
technologiques, des substances ajoutées à des fins nutritionnelles, des 
contaminants et des résidus, des règles doivent être établies en ne consi­
dérant que les impératifs de la santé publique. Il a été proposé de créer 
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un observatoire. Chargé d'évaluer la consommation globale de la popu­
lation en ces diverses substances, il permettrait, à la lumière des résultats 
obtenus et en liaison avec les instances communautaires, de décider les 
restrictions nécessaires y compris à l'égard de produits venant d'autres 
pays de la Communauté Européenne. 
Quant aux règles de l'Hygiène alimentaire elles seront déterminées 
tout au long de la chaîne alimentaire. Le détail des bonnes pratiques de 
préparation devra être fixé secteur par secteur. Une coordination des 
divers Services nationaux pe�ettrait d'aboutir à plus de cohérence. 
3. Le contrôle public et l'autocontrôle doivent être organisés à tous 
les stades de la chaîne alimentaire. Ils porteront sur tous les produits. 
« Une attention particulière doit être accordée par le Ministère de l' Agri­
culture, en liaison avec les Ministères concernés, aux problèmes de for­
mation initiale et continue > des personnes chargées de ce contrôle. 
Les sanctions de contrôle ont été également envisagées dans leur 
détail. 
4. La recherche, qu'il s'agisse du droit alimentaire et des actions de
cette recherche, doit permettre de développer des méthodes analytiques 
pratiques. Elle participera à la création et aux activités de cet observa­
toire dont il a déjà été question au point 2. A ce titre l'étude des compor­
tements alimentaires sera développée. Il en sera de même des relations 
alimentation-santé dont l'importance est grande. 
5. L'information du consommateur portera sur la publicité et l'éti­
quetage nutritionnel. Pour ce dernier si la référence à des apports recom­
fuandés était retenue elle devrait être européenne. Il faut en effet éviter 
que des divergences nationales suscitent confusion et trouble chez les 
consommateurs. L'information du public en matière d'alimentation doit 
être surveillée. Elle débutera dès l'école primaire. Elle sera toujours objec­
tive. A ce titre le rapport précise qu' « il serait souhaitable que les pro­
fessionnels de la santé reçoivent une formation renforcée en matière d'ali­
mentation et de nutrition >. Celle reçue dans les Ecoles Vétérinaires me 
semble très convenable mais encore trop ignorée du grand public. 
La conclusion du rapport met l'accent sur les actions à entreprendre, 
les modifications à apporter, les rôles respectifs de l'Etat et de !'Entreprise. 
Il convient d'agir avec précaution afin de permettre de s'adapter à l'évo­
lution de l'Agro-alimentaire et des habitudes du consommateur. Ce travail 
de mise au point et de prospective, demandé par le Ministre de l' Agri­
culture, était indispensable pour aider et permettre l'harmonisation com­
munautaire dans le domaine agricole et celui des industries agro-alimen­
taires, ces activités importantes de notre pays. 
Additifs et supplémentations 
en alimentation animale de 1975 à 1985 
en France 
Christian JANET 
INRA, Mai 1987 - 208 pages et Annexes 
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M. R. FERRANDO. - Comme nous l'écrivons dans la Préface, cet 
intéressant ouvrage est une excellente mise au point d'un travail déjà 
présenté en 1983 par l'auteur, en collaboration avec MM. B. DUBOIS et 
P. GORSE. 
Ce livre comprend deux parties. Dans la première sont indiqués les 
produits, les techniques ainsi que les diverses structures permettant leurs 
diffusions et leurs utilisations. L'importance de ces deux derniers aspects 
et les facteurs modifiant l'usage des divers additifs ainsi que leur régle­
mentation sont étudiés en détail. 
Dans la seconde partie l'auteur présente les divers éléments de sup­
plémentation et leur évolution depuis 1975. Les éléments d'amélioration 
nutritionnelle et les divers additifs sont décrits. On trouve dans cette partie 
un nombre considérable de renseignements très utiles. 
Trois Annexes complètent l'ouvrage. Il se situe dans le cadre de 
l'étude des structures et des impératifs qui commandent l'évolution des 
modes d'élevage. Il montre la sévérité avec laquelle sont choisis les rares 
additifs sans lesquels l'élevage actuel ne saurait prospérer. Ce livre servira 
à l'information objective de nos confrères, des fabricants, des éleveurs 
mais surtout, au-delà, des consommateurs et des médias. 
Nous le proposons pour l'attribution d'un Prix. 
